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L' ORSTOM (Institut Français de
Recherche Scientifique pour le Développement en
Coopération) a eu la mattrise d'ouvrage de la
présente investigation réalisée dans le cadre de
la convention qu'il a passée, le 26 novembre 1986,
avec l'ARDECOMAG (Association Régionale pour
le Développement de la Coopération Maritime
Antilles-Guyane).

Ce volet socio-économique
représente une des trois dimensions du Projet de
Recherche Interdisciplinaire proposé par cette
Association et approuvé par la REGION
MARTINIQUE qui a participé au financement de

cette étude.

Au sein du POle de Recherche
Océanologique et Halieutique Caralbe,
l'IFREMER (Institut Français de Recherche pour
l'Exploitation de la Mer) a contribué à la
réalisation de ces travaux de recherche.

De
bénéficié de la
PECHES à travers
son technicien
d'exploitation.

plus, cette investigation a
collaboration du COMITE DES
la participation temporaire de
aux travaux informatiques et



RESUME

La lecture rétrospective des textes
institutionnels, principalement étatiques et régionaux, sur
le développement de la pêche martiniquaise, montre comment
depuis plus de deux décennies, la double question à résoudre
a été, d'une part, le passage d'une structure de production
artisanale à une forme d'activité modernisée, d'autre part
la délocalisation de l'effort de pêche qui devait progressivement
abandonner les zones de pêches littorales pour s'intéresser
à d'autres secteurs géographiques~

Mais l'absence d'évaluation des captures à la
fois sur les zones surexploitées et sur le potentiel et
l'accessibilité des zones à exploiter, le manque de suivi
économique et biologique des actions incitatives mises en oeuvre,
et enfin l'accès libre à la ressource halieutique sont allés
à l'encontre de l'objectif poursuivi.

The retrospective reading of institutional texts,
principally state and région controlled, of the development
of Martiniquan fishing, show that for 2 decades the double
question to be resolved has been, on the one hand, the change
from a small scale production structure to a more modern format,
and, on the other hand, the delocalization of the fishing effort
that must progressively abandon the coastal fishing zones to
other geographic areas.

But the absence of evaluation of both the catches
from the over-fished areas and the potential and accessibili ty
of other under exploi ted, the lack of economic and biologic
follow-up of the initiatives taken and finally the free access
to the resource are contrary to the objective pursued.

La lectura retrospectiva de los textos
institutionales, los deI Estado y de los regiones principalmente,
cuando al desarrollo de la pesca de Martinica se refiere, muestra
como, desde hace mas de dos décadas, el problema que solucionar
fue doble por una parte, el pasaje de una estructura de
producci6n artesanal a una forma modernizada de actividad,
por otra parte, la descentralisacion del esfuerzo de pesca
que hubiera llevado a cabo progresivamente el abandon de las
zonas litorales para desplazarse hacia otros sectores
geograficos. Sin embargo, la ausencia de evaluaci6n, a la vez
de las capturas hechas en las zonas sobreexplotadas y del
potencial de captura como de la accesibilidad de las zonas
para explotar, la falta de continuacion economica y bio16gica
de las medidas aplicadas para' fomentar y, por fin, el libre
acceso a los recursos pesqueros, obraron contra el objetivo
inicial.
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S'il est indi.pen.able d'analy.er
empiriquement aujourd'hui l'activit. halieutique pour en
comprendre la logique interne et .a .ituation
micro-.conomique, il est tout-â-fait instructif
parall*l •••nt de reconstituer l'.volution du projet de
d.veloppement de la pêche telle qu'il e.t donn•• voir
dans les textes officiels .'y rapportant. Plus exactement,
de l'.volution du discours relatif au projet de
d.veloppement de la pêche, nous devrions fa~re .merger la
perception qu'en ont eu le. Autorit.s, le tout sur fond de
r.alit••conomique empiriquement appr.hend.e par celles-ci.

Cette approche r.trospective est utile •
plus d'un titre:

elle permettra de disposer d'.lëments
statistique. ou factuel. qui font largement d.faut par
ailleurs: hormis quelques fichiers administratifs, il
n'existe aucune statistique .conomique sectorielle. ne plus
l'absence d'organisations profe.sionelles anciennes et le
fonctionnement de type informel de l'ensemble des unit.s de
pêche ont r.duit l'information aux seuls textes .tatiques
ou publics,

cette perspective hi.torique replacera les
interrogations ou les strat.gies actuelles dans leur
continuitë chronologique en faisant appara~tre le•
• volutions ou au contraire le. r.gularit.s • l'.chelle de
deux dëcennies,

l'objectif de cette approche est bien
entendu de dëgager le. tendances lourde. â la fois de la
politique ëconomique axëe l.gitimement sur un projet de
dêveloppement mais aussi de rep.rer la dynamique sur longue
pêriode du secteur-pêche face au projet public de
rênovation et de promotion.
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Pour réaliser cette lecture critique de la
litt~rature technocratique et y associer le lecteur, il
conviendra d'en pr.senter de larges extraits afin de mettre
en ~vidence, par le dêtail et • partir de la mati*re brute,
les ~volutions ou les rêgularitês, les inerties ou les
transformations.

truchement de
cette partie
chronologique,
significatifs

Le recours aux textes d'origine par le
la citation, sera donc le moyen essentiel de
rétrospective dont le d~veloppement sera
nous dêgagerons ensuite les ~léments

de cette lecture transversale.
Notre plan g~n __ral sera donc le suivant:

la reprise
prësentës de

Il RETROSPECTIVE.

Le plan de ce premier chapitre ne sera que
des plans propres des divers document. cité. et
façon chronologique.

III ANALYSE.
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Il RETROSPECTIVE

196 4

~xprimant

p@che en
marginale
lire:

La pr~mi*re trace que nous avons pu rep~r~r,

l'int~r.t des Pouvoirs Publics pour le sect~ur

Martinique, apparatt de façon tr*s laconique et
dans une plaqu~tte datant de mars 1964. On peut y

- En plus des productions traditionnelles, un effort
particulier sera fait d'une part, pour encourager les
cultures vivriëres (3000 ha) et, d'autre part, pour
d.velopper l'~l.vage et la pêche.-

Certes l'intention livr~~ t~lle quelle,
tient d~vantage du vo~ux pieux qu~ du projet de
d~velopp~ment sectoriel. N~anmoins, il yale point de
d~part chronologique d'un~ pr~occupation ~*n.ral~ d~

d~veloppement -incluant donc explicitement la péche-,
inspir~e sans doute • la fois de la philosophie de la
premiëre d~cennie du d~velopp~ment mais surtout du souci de
-rattrapag~· propr~ • la relation DOM/M*tropole.
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1966- 1 970

1) V· Plan. 1966-1970.
Rapport G.n.ral d~ la Commission C~ntral~

des D.partements d'Outr.-M~r.

Nov~mbr~ 1966.

--------------------

A) BILAN DU IV· PLAN

1. LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

- La n.c~ssit* d~ d.v~lopp~r la rech~rch~ a .t* soulign.~ au
cours d~ l'.laboration d~ tous l~s plans pr.c.d~nts comm~ un
.lem~nt indisp~nsabl~ au dev~lopp~ment d~ la pech~ sous
toutes s~s form~s.

Avant de proc.d~r à d~s options, la prof~ssion souhait~

disposer de preuv~s qu~ pourraient lui apport~r d~s

exp.ri~nc~s reussi~s; or ce secteur n'a pas b*neficie au
cours du IV· Plan de l'inter.t qui aurait dQ lui etre
accord••
L'Institut Scientifique et Technique de. P.che. Maritimes
n'a en fait dispos* aux Antill~s que d'un chef de
laboratoir~ san. assistant et sans laboratoir~.-

2. LES ACTIVITES DE PRODUCTION

- Le IV· Plan avait mis l'accent sur le d*veloppement de la
p~ch~ artisanale (accroissement de la production et
organisation rationnelle de la commercialisation de.
produits). En fait, les essais d~ p.che au poisson volant
~ l'aid~ filets barbadiens se sont sold*s par un .chec en
raison de la trop faible largeur des gommiers et des yoles
martiniquaises. Il en a .te d~ m~m~ d~ la peche au
poisson rouge • l'aide de nasses venezu.liennes. La p~che

du thon è la ligne tratnante s'est developpee avec la
motorisation de la flotille cOti~re. Enfin le -pointu­
méditerraneen -Alize- a obtenu des resultats interessants
avec le filet tremail. Des ~ssai5 de fil~ts à langouste et
de p~che au lamparo avec filet tournant et coulissant ont
été entrepris en 1965.-
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• contrairement Â toute prévision du Plan, on a vu se
cr~er dans le domaine de la p.che hauturi~re, une
+lottille de p.che au large de navire de 40 t, d'origine
v~nëzuëlienne en g~néral, qui péchent le thon à la
palangre +lottante. Les apports qui étaient nuls en 1962, se
sont ëlev~s à 300 ~ en 1964 et s'~l~veront à 1000 t en 196~.

C'est l~ le Tait nouveau le plus 1nt~ressant à signaler·.

• La 'motorisation et la flottabilite des gommiers et yoles
existants +iguraient au programme des III- et IV- Plans en
mati~re de péche artisanale.
A 7~~, la +lottille est équipée aujourd'hui de motogodilles
(900 navires sur 1200 environ). Cette méthode impar+aite
(usure rapide, +orte consommation, carburant onéreux),
constitue cependant un progrés. Elle s'adapte Â la mentalit.
locale et à l'in+rastructure eXistante (navire. halés â
terre). Mais la S.A.T.E.C. qui a encoura9. ce mouvement.
connu de trés sérieuseS di++icultés pour le remboursement
des prêts dont elle a da réduire le montant (1960: 870
pr.ts pour 481POO F, 1963: 1~4 pr.ts pour 12000 F(sic)).
Par ailleurs, les apports 9lobaux de la +lottille ne .'en
sont pas trouvés améliorés, en raison de l'over+ishing
existant sur un plateau continental r~duit••• Les
investissements realisés n'ont (donc) permis que 1. maintien
de cette activit. et non son développement.
L'adaptation du ·pointu· mediterranéen, qui permet de
doubler les rendements a l'homme et de tripler le.
rendements par navire, n'a pas connu le m.me succés qu'.
la Guadeloupe. La construction locale s'en est avérée trop
lente et trop coateuse et de qualité dé+ectueuse·.

• .•. Le navire de petite p~che au large de 8 a 9 m~tres,

surtout destiné a la capture du poisson rouge, paratt
devoir se dëvelopper. P.chant a la limite ext*rieure du
Plateau continental, ce navire ne sera pa. menac. par
l'over+ishin9' ' mais son coat (60000 F) limitera 1••
candidatures. Il p.che généralement à la nas.e
vén~%uélienne. Deux navires de ce type sont attendus en
1965·,

3. (. .. )



4. LA PRODUCTION

P~ch~ Consommation

familiale

Pê'che TOTAL

1960

(prevision)1965

3000 T

2900 T

1500 T

1500 T

o

1000 T

4500 T

5400 T

5. MAIN D"OEUVRE ET FORMATION PROFESSIONNELLE

• En fait. au cours du IV· Plan. l"E.P.A.M. a fonctionné
avec difficultés. grêce è des subventions des
collectivités locales et du Secrétariat G~n~ral • la Marine
Marchande.
Sur 143 élèves formés de 1959 à 1964, 32 navi9uent au
commerce, 7 • la p.che, 25 ont une activité maritime, 10
ont abandonné. 27 occupent une situation inconnue.
Les efforts dans ce domaine se caract*risent donc par une
orientation des diplOmês vers la navi9ation de commerce
qui offre des salaires fixes et des situation••tables ••• •

6. LA COMMERCIALISATION

• ••• Mais le circuit de commercialisation est totalement
anarchique dans la mesure o~ il est fondé sur une structure
de commerce perimee et o~ il échappe encore. toute mesure
d"or9anisation et de contrOle. Les mareyeurs jouent le
rOle de commissionnaire en faisant supporter aux
producteurs les risques d"invendus. On denombre ainsi
environ 130 -intermédiaires- implante. • la faveur de la
dispersion des points de vente, de la faillite des chambres
froides, de l"absence d"organisation professionnelle et de
1"irré9ularitê des apports.
Sur 5 chambres froid~s montees, 3 ont été mises en service
faute d"apports ré9uliers et d"organismes coopératifs de
gestion. Leur exploitation s"est traduite par un déficit.
Ni les chambres froides municipales (Diamant, Grand Rivière,
Fort-de-France' ni celle construite au Lamentin par une
societé privée n"ont été mises en service. N
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7. INFRASTRUCTURE

Le~ appontements ~t slipways prévus dans le cadr~ du IV·
Plan n'ont pas été réalisés, car le dév~lopp~m~nt d~ la
flottille qui justifiait ces équip~ments n~ s'est pas
lui-m~me produit.-

- En définitiv~ le IV· Plan avait fondé sur la péche de
grands espoirs qui ont été déçus. L'effort apporté dans la
modernisation de la péche cOtier~ n'a conduit qu'.
mai·nt~nir son activité. Les matériels nouveaux n'ont pas
atteint le stade de la vulgarisation.

Des facteur. géographique., naturels,· humain., mais aussi
économiques expliquent c~t état de choses:

L'étroite••e du plateau continental, qui
conduit • l'overfishing, explique le5 limitations des
apports indépendamment des progrés techniques.

La mentalité, sinon la -philosophie­
antillaise, n'incite pas les p~cheur. à la poursuite du
gain, dans la mesure o~ elle tend. limiter le travail aux
besoins immédiats sans souci d'épargner. Toute entreprise
visant À l'accroissement du rendement et • la rentabilité se
heurte donc • cette répugnance pour l'investis.ement qui
limite étroitement les possibilit•• de moderni.ation.-

B> LES PERSPECTIVES DU V· PLAN

1. LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION •••

- L'objectif r.tenu par la Commission consiste. doubler, ou
• peu préS, le tonnage commercialisé qui doit passer de 3900
tonnes À 7200 tonnes environ, le nombre d'embarcations
créées étant d'une centaine.



Pr@vision. V· Plan 196:5 1970 Différence 70/6:5

--------
1- PRODUCTION

Pltch. cOti.ret 2900 3000 + 100
(Consommation

fami liale) 1:500 1:500 0
Pettitet pltche au larget 0 600 + 600
Pêche au larget 1000 3600 +2600

-------------------------------------
:5400 8700 +3300

2. CONSOMMATION 8300 9700 +1400

3. IMPORTATIONS 2900 1000 -1900

Comptet tetnu det l"etxpërietncet dets annëet. récetntets,
Cet n"et.t pa. dans let domainet de la péchet cOti.ret qu"il
faut fondetr det grands etspoirs etn cet qui concernet le
dëvetloppetmetnt det la production. Il convietnt néanmoins det net
pas délaissetr pour autant cet .ecteur car .e. apport.
consetrvetnt unet valetur êconomique pour let départemetnt ett une
population det 2:500 pêcheturs pOSet un problëme .ocial
petr.anent. On doit ~onc etnvi.agetr de meilleures conditions
d"etxploitation, qui net Set traduiront pas par un important
accroissemetnt dets apports, mais par une amélioration det
l"etmploi, dets revetnuB, et du nivetau det viet des pécheur.
traditionnels.

C"et.t par let dëveloppetment det la pêche au larget
quet 1 "obJetctif fixé pourra étre attetint. L"implantation
d"unet flottille de thoniers-palangrietrs atteignant 30 unitës
en 1970 (au lietu de 10 etn 196:5) detvrait petrmettret de
débarquetr 3600 tonnets de poi.son. au tetrme du V· Plan (au
lietu de 1200 tonne••n 196:5). Let V· Plan detvra s"attacher •
1 "etxpansion de cetttet flottillet et • la formation des
profets.ionnels martiniquais etn vuet det constituetr
l"intégralité dets etffetctifs avec dets pltcheturs français.

égaletment placet pour unet
à la limite extérieture
il n"y a pas menace

pèche riches ett non
de surfacet pélagique

semblet qu"il y ait
pettite pêchet au large,
continental, la oÙ

Bur dets lietux de
pêchet au poisson

Il
flottille de
du platetau
d"overfishing
saturés. Cette
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(8 A 9 m.tr~s) dont
c~lui de5 gommi~r5,

conditions que c~lle5

cOti~r~.·
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pratiqu~~ par d~5 "pointus· amëlior~5

l~ r~nd~m~nt s~rait 4 fois 5upérieur à

devrait 5~ d~v~lopp~r aux mém~5

qui 5~ront ~XpOSé.5 pour la péch~

2. LE PROGRAMME D'ACTION

• L'introduction d'un programm~ coordonn~ d~ pr05p.ction d.
nouv.aux fonds .t d'introduction d~ méthod~5 .t ~ngin5

nouv.aux paraft indi5p.n5abl •• L'.xp~ri.nc. a montré dan5
c. domain~ que tout.5 l.s initiativ.5 n'étai.nt pa5
h.ur.us.s •••• •

• Pour aBsur~r le d*v.lopp.m.nt d~ la pêch. au larg., il
convi.ndrait d'implant.r aux Antill.s ou .n Guyan. un
laboratoire ayant vocation r*gional., d*p.ndant d.
I"Institut Sci.ntifiqu••t T.chniqu~ des Pêch~s Maritim.5
et aff~ct.r ensuit•• c.tte r*gion un navire d~ r.ch.rch••t
d".xpérim.ntation qui contribu.rait • d~limit.r l~B zon.s d.
pêch.s nouv.ll.s (cart. d.s fonds d~ pêch••n fonction
d.s saisons) .t dëfinir la technique • mettre .n o.uvre.· •••

b) L.s équip.ments

b1) L.s flottilles

• Dan5 les per5p.ctiv.s défini~s ci-d.ssus pour la
pêch. cOtièr., il n. faut pas s'att.ndr•• voir
s"accroftr. la flotte traditionn.ll~ d.s gommi.rs .t yol.s
dont l.s .ff.ctifs ëvalu*s • 1200 .n 1965 d.vrai.nt s.
rëduir. par élimination d.s unit.s l.s plus anci.nne••

L"octroi d. cr.dits • la motorisation d.vra s.
poursuivre en raison d. l"usure rapide du matériel.

L. succ.. du ·pointu· m~dit.rranë.n .tant moins
marqu* qu"~n Guad.loup., la mod.rnisation d. l"*quip.m.nt d.
pêch. cOtièr. n. d.vrait pas all.r plus loin qu. la
construction d'un. flottill. d'un. d.mi-douzaine d. ces
unit*s ••. (Son) financ~m.nt pourrait être assur~ par un
concours du ·Plan d. r~lanc. des pêch.S maritim.s· ••• •

• La
être constitu~.

long •...

flottille d~ p.tite pêch. au large d.vrait
d. qu.lques unité5 d~ 8/9 mètre5 d.

5'agrandir
• La
d~

flottill~

20 unités
d. péch~

du typ~

au larg~ devrait
thonier-palangrier
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v@n@zu@lien. Cet @quipement n@cessitera un investisBement
total de 2,6 millions de francs qui devra en derni*re
analyse relever principalement du financement priv@ .••

* R Attribution de primes d'@quipement malgr@ le
caract.re maritime des entreprises et la faiblesse relative
du • nombre d'emplois cr@~s, souvent inf@rieur au plancher
fix@ par les textes.

cr@dits
afin de

* _ Octroi d'une bonification d'int@r&t sur des
pouvant atteindre 50% du total des investissements

parvenir à un taux d'int~r&t ne d@passant pas 5%.R

c) La Formation professionnelle et l'Assistance technique.

R En fonction de ce qui a @t@ dit sur les mentalit@s locales
et les perspectives de productions inscrites au Plan, ce
secteur rev.t une importance essentielle;-

cl) La formation professionnelle

_ Trois remarques peuvent &tre faites à propos de la
population maritime active martiniquaise:

- Elle reste constante.
On assiste à des passages plus importants que par

le pass@ de l'~tat de journalier à celui d'inscrit maritime,
en raison des avantages sociaux attach@s à ce r@gime.

On constate un vieillissement de la population des
marins pêcheurs cOtiers.

c2) L'assistance technique

R Le pêcheur antillais ne consentira ( ••• ) à abandonner
les routines actuelles que si on lui d@montre l'efficacit@
d'autres proc@d@s et surtout leur rentabilit@. Il est donc
souhaitable, une fois franchi le stade exp@rimental pour la
mise au point des mat@riels et des m@thodes, de poursuivre
un intense effort de vulgarisation dont les r@sultats
b@n@fiques n'apprattront qU'apr@s plusieurs ann@es. R

d) La commercialisation

- •.. Le marché local ouvre de larges d@bouch@s à la
production nouvelle attendue. Il faut ajouter que
l'orientation de la p.che au large vers une activit@
thoni~re permet d'envisager l'~ventualit@ de l'implantation
d'une petite industrie de cong~lation, la consommation
prévisible du thon frais ne devant repr@senter qu'un faible
pourcentage des apports.
Une exportation partielle de thon congelé sur le march~
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américain 5"av~rerait peut-~tre n~cessaire."

Conclusion

- L"objectif prévu, soit un doublement de la
production en ~ ans, appelle de I"Etat une intervention
active dans le secteur des pêches maritimes. Elle doit se
traduire par la poursuite de certaines actions
(modernisation prudente de la pêche cOti.re) et le
recourS • d"autres modes de soutien ou d'encouragement pour
développer la p.che au large sur laquelle le V· Plan met
particuli.rement l'accent (recherche, formation
professionn.lle sur navire d"application, équipement des
flottilles).-
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197 1 - 1 975

1) VI· Plan de D~veloppement Economique et Social.
Compte rendu d"exécution. Tranche 1972.

A. INTRODUCTION

- La pr~dominance du secteur artisanal et la grande
incertitude qui en r~sulte en matière de statistiques des
apports de p~che ne permettent pas de chiffrer l"évolution
du secteur p~che en 1972 par le tonnage-des apports.

Les ~l~ments, déjà signal~s l"ann~e dernière, qui
ont contrari~ particulièrement le secteur de la p.che au
large n"ont pas connu de modification: les eaux brésiliennes
demeurent interdites aux navires de p.che français et la
lib~ration des importations de poissons continue à faire
peser la menace d"importation massive de poisson
v~n~zué1 i en.

En ce qui concerne le p.che industrielle, de
nouveaux horizons semblent devoir s"ouvrir aprés les
captures de thon effectu~es en 1972 par plusieurs thoniers
oc~aniques métropolitains. Si une campagne semblable peut se
d~rouler favorablement en 1973, des activit•• nouvelles ne
manqueront pas d"en découler.

B. RESULTATS

1) La Recherche Scientifique

- Le démarrage de la construction du laboratoire
de I"Institut Scientifique et Techniques des Pêches
Maritimes CI.S.T.P.M.) a ~t~ quelque peu retardé, ••• Des
cr~dits ont ~t~ obtenus sur la section commune du FIDOM
1973, le programme de I"Institut ~tant plus ambitieux que ce
qui avait ~t~ envisag~ à l"origine.-

2) Développement de la Production

a) •••

b) Pêche cOtière
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•

• il n'~st pas possible d'obtenir d~s

rens~ign~ments statietiques valablee, en raison du tr~s

grand nombr~ d~ points d'accostage d~s canots de p~ch~ et
d~ l'in~xistence presque total~ d'organism~s tels que cri~es

ou march~ au poisson t~nant d~s statistiqu~s d'~ntr~~.·

L~s exp~rienc~s d~ péch~ av~c des navires
plus importants que l~s ~mbarcations traditionn~ll~s n'ont
pas ~ncor~ donn~ de r~sultats concluants •.• D~ux d'~ntr~ eux
apparti~nn~nt à la F~d~ration des Coop~rativ~s Maritimes et
ont ët~ utilis~s à l'entratnement de plusieurs ~quipag~s à
l'exploitation et à l'~ntretien d'un bateau de péch~ à
moteur di~sel intéri~ur, capable de r~ster plusieurs Jours
~n mer ••. C~pendant, la rentabilité d~ ces navir~s est
difficile à réalis~r. Elle impose, en particulier, des
changements importants dans le rythm~ de travail et de vie
des pécheurs, Il en résulte des réticences dans l'adoption
des bateaux proposés qu'il sera difficile de vaincre tant
que des résultats trés intéressants n'auront pas été obtenus
par les pr~mi~rs exemplair~s en service.

C~tte action de longue hal~ine est possible
grâce à l'aid~ financière que reçoit la Fédération des
Coopératives Maritimes sous la forme de subvention du FIDOM
~t du FASSO ••• Il est absolument indispensabl~ qu~ cette aide
s~ poursuiv~ pendant tout~ la durée du VI' Plan.-

- C~tte activité n"a nullem~nt progr~ssé en 1972.
Les raisons de cette stagnation ont été évoquées à la fin d~

l'année 1971: ce sont d'une part, l'inacc~ssibilité des
meilleurs fonds de péch~ du poisson roug~, situ~s dans la
zone des 200 mil.s réservés è sa péch~ national~ par le
Br~sil, et d"autre part, la suppression des contingentements
à l'importation des produits d~ la mer, suppression impos.~

par la r~glem~ntation communautair~.

mise en place d'un~ r~gl~mentation de la
d'importateur et les ~fforts de persuasion

auprés d~s importateurs doivent permettr~

l~s importations massives.

La
profession
d~ploy~s

d'~ndigu~r

Pour 1972, l~s importations d~ poisson frais ou
cong~l~ ont ~t~ un peu plus qu~ doubl~es par rapport au
volum~ qu"~lles atteignaient sous le r~gime des lic~nces

d'importation.

3) Commercialisation
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• ... 11 e~t envi~ag. de commercialiser dans les
magasins libre-service des +ilets de poisson local,
barquettes de poisson volant, etc ••. Cette initiative
intéressante est le résultat de l'incitation créée par la
réglementation de la pro+e~~ion d'importateur, qui impose
aux candi~ats à la carte d'importateur de poisson +rais ou
congelé d'.tre d'abord titulaire de la carte de mareyeur
expéditeur et par conséquent de po~séder un atelier de
mareyage· .

Conclusion

• Ainsi qu'il a déjà été signalé, les principales
entraves au développement de la pêche en Martinique sont
d'une nature telle que leur e++et ne pourra .tre annulé
que par une action persévérante, notamment sur la mentalité
des p.cheurs. Les actions engagées actuellement doivent
.tre poursuivies sans dé+aillance Jusqu'à la +in du Plan.

On
d'une base
réali~er,

l'évolution

peut, d'autre part, espérer que l'installation
thoni.re à Fort-de-France, si elle peut se

aura une action stimulante trés marquée sur
du secteur de la p.che industrielle.·

2) Extraits de trois notes datant de 1975
s'inscrivant dans la perspective de la
préparation du VII- Plan (1976-1980).

La premi~re émane de
exprime bri~vement des considérations
p.che, pas véritablement nouvelles:

la Pré+ecture
générales sur

et
la

• L'organisation rationnelle de la
concerne les moyens de p.che que
production +rafche ou trans+ormée,
élément de l'amélioration des
d'alimentation, mais encore est de
création d'emplois.·

p.che, tant en ce qui
l'écoulement de la
est non seulement un

conditions locales
nature à +avoriser la

Le second texte a été produit en décembre
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197~ par la R~gion Martiniqu~, alors établissem~nt public,
sous la forme d"un Rapport d"Orientation Gênëral:

Outre les orientations suggérées par I"Administration des
Affaires Maritim~s, les M~mbr~s des Ass~mblées Régionales
(sic) estiment néc~ssaire l"adaptation d~ l"outil (d~

p~che) ~n fonction d~ nouv~ll~s méthod~s d~ p.ch~.

L"évolution de la p.ch~ artisanal~ à la Martiniqu~ passe
aussi ,par le changem~nt des mentalités. A c~t égard,
l"action de I"Ecol~ des P.ch~s et l"assistanc~ t~chniqu~

sont indispensables.-

- Une première mesur~ de protection des ressourc~s du
plateau contin~ntal consisterait â fix~r d~s saisons de
p.che et à créer des cantonnements"
La seconde mesure orient~rait la pêch~ v~~s un~

~xploitation plus rationn~ll~ ~t intensiv~ des poissons
migrateurs de surface dits d~ Miqu~Ion av~c des bateaux
beaucoup plus importants permettant de travailler à
l"appat vivant et au filet tournant coulissant.
La Martinique n"aurait-~ll~ pas une plac~ à prendre sur l~

marché de la transformation du thon ( ••• ) ?-

G~néral

D"D.M.,

Le
au Plan

éditée par

troisi~m~ texte éman~ du
sous la forme du Rapport de
la Documentation Française.

Commissariat
la Commission

• Le faible développem~nt de la pêch~ dans les D.D.M. est
surprenant, ( ••• ). L~s D.D.M. se situent dans des zones
extrêmement poissonn~uses, trés fréquentées par les grand~s

flottes internationales: pourtant la consommation intérieure
de poisson n"y est que de 15 kilos par an par personne, et
encore cette consommation est-elle assurée pour prés de la
moitié par l"importation.
Dans les pays o~ manquent à la fois les ressources et les
emplois, on ne peut se r~soudre à un~ telle carence: il
s"impose de promouvoir une politique d"ensemble de la
p.che.-
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1976- 1 980

1) Plan de D~veloppement de la P~che à la Martinique
Pr~fecture de la Martinique
Mars 1978.

ELABORATION DU PLAN PECHE DE LA MARTINIQUE

- Au cours d'une r~union inaugurale tenue le 16
septembre 1976, les lignes directric~s du plan ont ~t~

d~gag~es et un groupe de travail comprenant les Chefs de
Service des Affaires Maritimes, de I"I.S.T.P.M. et des
représentants de la Préfecture a ~t~ établi un projet.

Ce document a été examiné successivement par les
commissions de planification réunies du Conseil R~gional et
du Conseil Economique et Social ainsi que les représentants
des professionnels.

réunion
Région
projet
Région

Aprés avoir entendu ces derniers au cours d"une
conjointe, les commissions de planification de la

Martinique ont adopt~ le mercredi 12 octobre 1977 le
de Plan P~che présenté par M. le Préfet de la

Martinique-.

PRESENTATION DU PLAN PECHE

-
mettre en
directions:

Le Plan P~che se propose de fixer les mesures à
oeuvre pour développer la P~che dans 3

coti~re

pour la

d"une part, rénover la petite p~che

artisanale en introduisant de nouvelles techniques
rendre productive,

d"autre part, promouvoir une p~che au
large par la constitution d"une flotille de chalutiers et
l"installation des infrastructures n~cessaires'

enfin, essayer de tirer parti des
possibilit~s offertes par les cultures marines.

Une telle action en faveur du d~veloppement



de la P~che est possible, car les Pouvoirs Publics ont
d~jà engag~ des sommes importantes et incit~ la profession Â

un effort d"organisation et de modernisation.

( . . . )

LES ACTIONS PROPOSEES

vivantes
local.

• En Martinique, (. •• ) l"exploitation des ressources
de la mer est loin de suffire aux besoins du march~

Le manque de ressources naturelles n"explique
certainement pa5 à lui seul ce d~séquilibre économique. On
constate que les moyens actuels de pêche, trés artisanaux,
ne 50nt aptes qu·. exploiter la part la'plus littorale et la
plU5 vuln~rable de ces ressources, sans aucun plan
d'am~nagement rationnel. Il en r~sulte que ce5 moyen5 sont
peu rentables, san5 être pour autant inoffensifs envers la
nature.

d"action!!I
but:

Pour remédier. cette situation, trois types
doivent être menés 5imultanêment qui auront pour

- Rénovation de la Pêche Artisanale

Les actions à entreprendre dan5 ce
domaine doivent tendre essentiellement • élargir les
activités, ~ant pour leur assurer une meilleure rentabilité
sur des ressources encore peu ou pas exploitées, que pour
protéger les fond5 littoraux menacés.

En ou~re, il es~ apparu nécessaire
de prévoir le remplacement du gommier traditionnel en bois
avec moteur hors bord par de5 embarcations en plastique avec
moteur intérieur qui repré5entent de nombreux avantages du
point de vue de la sécurité, de l"économie, de la
rentabilité et qui mieux (sic) adaptées aux nouvelles
te~hniques de la pêche artisanale.

En cons~quence le plan de rênovation
de la pêche artisanale comprend des actions concernan~ les
techniques de pêche, la revalorisation du stock de
langouste et la constitution d"une flotille artisanale
polyvalente.

a) Introduction des techniques
de pêche au lamparo sur



-page 18-

la cOte Caratb~.

Coat: 65.000 F

b) P~rfectionnement d~s t~chniques

de p&che d~s poissons d~

passage au s~mi-large.

Coat: 67.000 F

c) Mise au point d"engins
Coat: 17.500 F

d) R~valorisation du stock
d~ langouste

Coat: 42.500 F

e) Constitution d"une flottille
artisanale polyvalente

C"est l"action fondamental~ du
plan de rénovation de la pêche artisanal~. Il s"agit en
effet, ( ••• ), de m~ttre ~n plac~ progr~ssiv~m~nt d~s

~mbarcations mod~rnes, bien adapt~es aux techniques
nouvelles, p~rm~ttant d"all~r plus loin ~t de passer
plusi~urs jours en mer.

Aucun type pr~ci. d"embarcation
n"a ~t~ d~fini d~ mani.re à laisser à l"initiativ~ le plus
large champ d"exercice possible. ( ••• )

retenues d"or~s ~t d~jà:

que le
place,

coqu~ ~n plastiqu~ car l~ plastiqu~ est moins cher
bois et l~. coques pourraient être moul~e. sur

moteur int~rieur plus ëconomique (il dure plus
longtemps) et plus sar que le moteur hors bord,

pont, treuil pour permettre l"installation d"un
minimum d"~quipements nëcessaire à une p&che diversifi~~

et donc plus rentable.

Pour les embarcations qui
prësenteront ces caract~ristiques et qui auront ët~ agr~~es

par les organismes pr~citës, un plan de financement trës
incitatif a ~të mis en place puisque l"apport personnel est
limité à 10% et les aides publiques atteignent 50% du
total, .••

Ce
en principe pour 4 bateaux par

plan de financement est prevu
an pendant 4 ans, •••.
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- La P~che au Large

Trois actions
le d~veloppement de la pêche au large:

ont ete retenues pour

a) Experimentation de matériel de
t~lédection pour la p~che.

Coat: 120.000 F

b) Poursuite de l'inventaire des
ressources en thonides et
exploitation de la zone
benthique.

Coat: 75.000 F

Les chalutiers
pratiqueraient la pêche au chalut sur le plateau
et la p~che à la senne dans la mer Caralbe.

novatrice du
jusqu' ici été
martiniquais.

c) Création d'une flottille de
chalutiers senneurs.
Il s'agit là de l'action la plus

plan-pêche car la p~che au large a
trés peu pratiquée par les pêcheurs

senneurs
guyanais

( ... )

C'est donc avec optimisme que l'on peut
envisager l'avenir de la Pêche en Martinique d'autant que
la délimitation de la zone économique française de 200 miles
au large de la Martinique en cours de négociation
entra~nera la délimitation de zones de p~che.

En outre, la politique communautaire des
pêches permettra de négocier au plan communautaire, des
accords de pêche avec les pays voisins en vue de l'accés
des p~cheurs étrangers aux eaux de la nouvelle zone
économique mais aussi de l'accés des pêcheurs martiniquais
aux eaux des pays voisins.

Dans ces conditions favorables, avec
l'établissement d'un Plan-P~che dament accepté par les
pêcheurs, peut-on espérer que la Pêche prendra un nouvel
essor en Martinique, que ce soit sous la forme
traditionnelle artisanale, rajeunie et modernisée, ou sous
la nouvelle forme de la pêche au large, attractive pour
les jeunes générations, plus rentable et susceptible de
déboucher sur la p~che industrielle.

Les Pouvoirs Publics quant è. eux, et les
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~lus, par l~s aid~s budg&tair~s importantes accord&es au
secteur d~ la P~che depuis 1977, t.moign~nt de la
confiance que leur inspir~ c~tte activite.

Il appartient maintenant aux p~cheurs de
donn~r vie au Plan-P~che·.

PLAN-PECHE MARTINIQUE

Total 1977-1980

R.novation d~ la P~che Artisanale:
P~che au Large
Formation
Aid~ aux P~cheur5 Sinistr.s
Amenagement des Ports de P~che

Balisage des Baies et des Ports
Equipements à prevoir à terre

Total

..
:

3.712.000 F
4.125.000 F
6.436.000 F
3.153.000 F

12.330.000 F
513.000 F

1.560.000 F

31.829.000 F
dont financement public
(FIDOM, Etat, Region, FASSO, Communes)

dont financement priv~

26.930.100 F

4.898.000 F

(85%)

( 15%)
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1 9 e 1 - 1 9 e 5

1) VIII- PLAN

notes br.ves, l"une
l"autre du Commissariat
la perspective de la

Il s"agit de deux
Secrétarait au DOM/TOM et

Plan, rédigées dans
VIII- Plan.

émanant du
général au
préparation du

Le premier texte, intitulé -Le VIII- Plan
pour les DOM-TOM- et daté du 2 octobre 1980, préci •• :

- La pêche, l"aquaculture et les
ressources de la mer offrent des perspectives prometteuses
qu"il convient de favoriser. Il faut satisfaire le marché
local par la pêche artisanale etau large en améliorant la
collecte, 1 "entreposage et la commercialisation des
produits. Il faut ensuite soutenir les projets d"aquaculture
sur les espéces A forte valeur marchande car ils sont trés
créateurs d"emplois. Il faut enfin rechercher les
possibilités d"exploitation de la zone economique maritime
qui représente 10,7 millions de km2 pour les DOM-TOM.-

Le second document, extrait du Rapport
Comité DOM-TOM du Commissariat Général au Plan, et datant de
juillet 1980 affirme:

- A la Martinique, ( ••• ), la production
locale pourra être developpée conformément aux
orientations du plan pêche qui a été lanc. en 1976 et qui
prévoit la rénovation de 1. pêche cOtiére et la
promotion d'une pêche au large. Si les actions en faveur
de la pêche artisanale se sont traduites par des
réalisations concrétes (crédit mutuel, coopératives,
modernisations), par contre il n'existe pas encore de
projets de pêche au large.-

2) LE PLAN PECHE (II) 1981.

Ce projet a ëtë élaboré par les responsables de la
pêche et les' organismes qui concourent à son dëveloppement
en Martinique <Crëdit Maritime Mutuel, A.D.A.M., ... ) et les
Affaires Maritimes.



-page 22-

Il Les Objecti+s du Plan

N A la lumi.re de l'expérience acqui~e au
cours de~ quatre derni.ree année., il apparatt néceesaire
de réorienter les axee d'action du Plan Pêche et de
redé+inir les objecti+s à atteindre.-

- Parall.lement à la bais.e de la
production, lee importations augmentent (500 tonnes F.R.C.
en 1970 contre 2.177 tonnes F.R.C. en 1979).

Il devient urgent d'arrêter cette
détérioration du bilan alimentaire martiniquais en produits
de la mer et de mettre en oeuvre les mesu~es pe~mattant,

~inon de développer la production intérieure, du moins dans
un premier temps de la maintenir à son niveau actuel.

En e++et, le vieilli~Bement de la
population maritime et le non renouveliement des e++ecti+s,
das à un recrutement insu++isant de jeunes marins à la
pêche, sont de nature à entratner au cours des années â
venir une nouvelle diminution importante de la production
que la mise en service des unité~ du type -Plan Pêche- ne
sera pas en me~ure de combler.

Face à cette situation, les objecti+s du
Plan doivent être les suivants:

1- Maintenir la pêche cOti.re au niveau
de production actuel et si possible le rétablir au niveau le
plu~ élevé atteint au cours des dix derni.res années (3.500
Tonne. en 1971) de +açon • conserver .a part relative .dans
l'approvi~ionnement du marché et â permettre la survie d'un
se~teur économique qui +ait toujours vivre, tant bien que
mal, environ 20.000 personnes.

en +reinant
nombre de yole. traditionnelles.

la diminution du

(qui) ••. doit
traditionnelles
pélagiques de

en augmentant la productivité
grâce • la mi~e en service d'embarcation~ traditionnelles
améliorées'

en encourageant la con~truction

d'une +lotille de navires améliorés polyvalent~ susceptibles
d'accéder à des lieux de pêche nouveaux et d'une
rentabilité accrue.

2- Développer la pêche au large
être ba~ée sur l'exploitation des ressources

et notamment la pêche de~ espèce~

la zone du semi-large, ainsi que des
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r~ssourc.s off~rtes par l~ plateau contin~ntal guyanais.-

III Les Actions à Mener

1· L"Outil d~ Production

- Transformation de la p~ch~ cOti.r~

arti9anal~ traditionn~ll.:

Au vu des rèsultats du premi~r plan d~

dëvelopp~ment de la p.che, il appara~t nett~m~nt qu"il y
a li~u d~ promouvoir la constitution:

- d"une part, d"une flottille
d"embarcations améliorées destinées à pratiquer un~ p.ch~

journali.r~ dans des condition. de rentabilit_ accru~sJ

- d'autre part, d"un~ flottill~

artisanale d~ navires polyvalents ·destiné~ a pratiquer un~

p.che de plusi~ur5 jours sur d~s fonds nouv~aux au moy~n

d"engins de p.che modern~s.

En outre le maintien en flott~ d"un nombr~

suffisant d"unitës traditionnelles doit &tre r~ch~rchë,

particuli.rement en ce qui concerne le. Jeunes patrons.

b~s ~mbarcat10ns améliorée; •

Ces navire••ont destinés è pratiquer l~

m.me métier que les yoles traditionnelles c"~st-a-dire une
p.che journali~re autour de la Martinique.

Toutefois, ils devrai~nt être conçus et
équipës de façon à permettre au marin p.cheur d"exercer

son activité plus loin de. cotes par des fonds plus
importants.

Les caract~ristiques principales seront l~s

suivantes:

- construction plastique ou
contreplaquë stratifié int_rieur,

- forme de coque permettant
l"utilisation d"une voile d"appoint et de secours,

- moteur dies~l sU9ceptibl~

d"~ntratner également une petite central~ hydraulique,
appareil de relevage des engins de pêche,

- sondeur,
- bott~ à glace,
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- navire non ponté ou semi-ponté.

Le coat d. ces unités qui pourront être
construites par des chantiers locaux devrait se situer entre
80.000 et 120.000 Frs.

Il s'agit d'unités de 7 à 11 mètres
effectuant des marées de plusieurs jours sur des lieux de
p~che nouveaux, soit dans la zone du semi-large, soit à
proximité de la Guadeloupe et des ses dépendances.

Ce type d'unités dont le nombre demeurera
limité ne sera accessible qU'à une minorité de
marins-p~cheurs possédant la qualification professionnelle
requise C••• > et qui auront apporté la preuve de leur
aptitude à assumer les risques qu'entra~ne l'exploitation
d'un navire équipé d'un matériel plus sophistiqué.

Les caractéristiques d'ensemble de ces
navires polyvalents seront celles définies dans le premier
plan de développement de la p~che:

- navire ponté,
- coque plastique,
- moteur intérieur diesel,
- appareil de levage des engins de

pêche,
- cale à glace,
- sondeur, émetteur-récepteur VHF,
- habitabilité et autonomie

suffisantes.

2- La Production

2.1. Les Lieux de Pêche - L'Evaluation et
la Gestion des Ressources.

plateau
de la

une

fait de l'étroitesse du
de la situation géographique

problème des lieux de p~che revêt
particulière.

Du
continental et
Martinique, le
importance toute

A ce titre plusieurs actions doivent être
réalisées:

- la poursuite de la prospection des zones
de pêche sur les fonds de 50 à 400 mètres autour de la
Martinique et l'élaboration d'une carte des fonds de
pêche,

- l'inventaire des ressources en thonidés et
en espèces pélagiques dans la zone du semi-large,
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la poursuite de l'évaluation des
ressources du plateau guyanais,

l'amélioration des structures d'évaluation
et de gestion des ressources marines,

la recherche d'accord de pêche avec nos
voisins de la CaraIbe afin de permettre l'acc.s des
p~cheurs martiniquais dans les zones qui leur sont
actuellement interdites ou contestées,

l'ëtablissement de relations suivies entre
les professionnels de la p~che caraïbe,

la mise A disposition des espaces
maritimes n~cessaires à certaines activités.

( ... )

La r~union de la Commission des Pêches de
l'Atlantique Centre Ouest tenue en novembre 1980 a fourni
une .valuation globale qui confirme et intègre dans une vue
plus large le constat fait au niveau national:

- ressources limitées de poisson de corail,
poisson de fond et langoustes aux Petites Antilles ne
permettant qu'un faible d~veloppement de cette production en
Guadeloupe et en Martinique,

- ressources potentielles insuffisamment
exploitées au large de la Guyane et des Petites Antilles
dans le domaine du poisson pélagiqueJ

- ressources assez importantes de poisson et
crevette en Guyane justifiant le développement d'une
exploitation industrielle au large et artisanale prés de la
cote pour le poisson,

( ... )

2.6. Les Objectifs de Production

A - La Péche

premier temps
de maintenir
actue 1 .

Les objectifs de production doivent dans un
demeurer modestes. Il s'agit essentiellement

de (sic) volume des apports à leur niveau

corollaire
envisagés
conditions

L'augmentation de la production et son
la diminution des importa~ions ne pourront être
que dans la mesure où seront réalisées les

préalables suivantes:

- meIlleures connaissances de la
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ressource et accés de nouveaux lieux de p&che,
- amëlioration des techniques de

pêche,
- développement suffisant de la

flottille,
- organisation du marché."

3) LES PROBLEMES DE LA PECHE EN MARTINIQUE.
Avis adopté en séance plénière du
vendredi 17 septembre 1982.
Comité Economique et Social.
Région Martinique.

-----------------,

potentiel
exploité."

• La Pèche représente en Martinique un
économique très important mais malheureusement mal

• .•. En effet, en d.pit de 1·.VDlution du
matériel et des techniques de pêche, les marins-pêcheurs
martiniquais ont trés peu modifié leurs habitudes de
pêche,"

" Il semble bien que le dispositif mlB en
place pour aider la pêche à s. d.velopper ne donne pas
les satisfactions souh.it•••••• Deux tentatives de mise en
place de plans d. développement de la pêche avec les
~lnancements (subventions et prêts) correspondants, n'ont
pas conduit aux résultats attentus (sic)."

" Cependant un effort doit être fait pour
connattre l'importance exacte de ces res90urces, ( ••• ), et
engager ensuite une gestion saine et rationnelle."

" En outre,
notre littoral marin doit
temps par l'élaboration
repeuplement des fonds."

la sauvegarde des espèces de
être envisagée dans le même
d'une politique sérieuse de

• l'exploitation anarchique de nos
cotes doit être arrêtée par une action énergique de
protection des fonds marins."

règlementation
l'Inspection
Douanes doit

• Enfin, une application plus stricte de la
en matière de pêche doit être assurée par

des Affaires Maritimes. L'Administration des
apporter sa contribution à cette action de
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surveillance qui rentre d'ailleurs dans ses attributions.-

4) MONOGRAPHIE DES PECHES MARITIMES EN MARTINIQUE (1983)

La Monographie des Pêches Maritimes en
Martinique est un document statistique ëtabli annuellement
dans chacun des principaux ports, ou ensemble de ports de
p~che de la Mëtropole et des dëpartements et territoires
d"Outre-Mer.-

- la p~che maritime n'occupe pas la
place qui semble lui revenir. Au contraire cette activit~

n'a cess~ de r~gresser au cours des a~nëes prëcëdentes. La
population recensëe est vieille l'age moyen des
marins-p~cheurs enrOl~s est de 45 ans - les m~thod.5 et
les mentalltës n'ont pas suffIsamment ëvolué pour améliorer
sensiblement la productivitë des entreprises qui demeure,
dans la plupart des cas, marginale.

- Les fonds cOti.rs proches surexploltës,
se sont certes appauvris, condamnant du mëme coup la
p.che traditionnelle, mais d'autres crëneaux sont apparus

les scientifiques en ont apportë la preuve - qui rendent
possible une inversion de la tendance.

- Un nouveau Plan de développement de la
pêche en Martinique a ëté ~labor~ en ëtroite collaboration
avec les professionnels en 1981. Ce plan t ••• ) privilë9ie
les initiatives qui tendent au redëploiement souhaité de la
pêche vers:

- l'exploitation des plateaux
continentaux accessibles aux navires français,

- la mise en exploitation des
tombants du talus martiniquais'

poissons immatures.

A propos de la flottille artisanale, on peut
lire page 7 et 8 du même document:

d'une
navires

- (On constate••• ) la brusque constitution
flottille de navires pontés de 7 à 11 métres. Ces

d'un tonnage unitaire moyen de 13 TJB, effectuant
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des sorties allant de la journée (sur les accores de la
Martinique) à la semaine (bancs de Saint-Barth~l~my). Ils
s'av~rent difficiles à rentabiliser.-

- Le premier mouvement d'enthousiasme pass~,

les problèmes de rentabilisation ~e l"outil se sont
pr~sent~s aux propriétaires (de ces) nouveaux navires de
p~che cOti~re. Les meilleurs ont r~ussi à les surmonter,
non sans peine, mais pour la plupart, les r&sultats n"ont
pas r~pondu à l"attente escompte, provoquant l"arr~t des
commandes de nouvelles unit~s.·

A propos de la petite pèche cOtière, on
peut lire:

• Ces embarcations non pontées sont ~quipées

de moteurs hors-bord dont la puissance unitaire a tendance à
cro~tre, aux dépens de la rentabilité d"ailleurs. Il est
courant actuellement de commander des moteurs de 55 voire 75
cv.-

Sur le plan des techniques
Martinique, il est dit page 13:

- Nombre de p~cheurs pratiquant une
technique donn~e: il faut ajouter aux marins recenses, un
nombre au moins égal de journaliers non portés au rOle
d'~quipage, et de quatre cents à cents (sic) ·plaisanciers·,
souvent des marins-p~cheurs retraites, qui pratiquent la
p~che de façon plus ou moins suivie sur des embarcations
non armëes avec un rOle d"ëquipage.

Casiers et nasses: ( ••• ) les petites
nasses cal~es prés des cotes sont toujours trës utilisëes:
elles sont le plus souvent r~alisëes en grillage de 25 mm
(note: à partir de 1984, le grillage de 25 mm
traditionnellement utilis~ pr~s des cotes devra faire
place au gri liage de 31 mm).·.

et page 16, on peut lire:

• Les sennes de plage sont de différents
types. ( .•. ). Toutes détruisent de nombreux juvéniles et
contribuent pour une large part à la désertification des
fonds cOtiers. Le phénomène est aggravé par la tendance à
accrottre la dimension des sennes de plage et par
l"utilisation de ·rabatteurs· équipés de bouteilles de
plongée,·

et page suivante



Les ... navires pont~s arm~s en petite
p~che et embarcations non pont~es continuent d'exploiter
intensêment les accores de l'tle .t les petites platures
s"~tendant de part et d"autre de la ceinture corallienne,
essentiellement sur la cOte Atlantique ( ... ). On rel~ve

des signes ~vidents de surexploitation dans la zOne (sic)
proche de la cOte. Outre la pression des petits m~tiers,

la pra~ique de la senne, particulièrement destructrice, n'y
est pas ~trangère.·

enfin page
halieutique,

21, à propos de l'~valuation de la production
il est rappelé que:

• La diss.mination des points de
d.barquement n"a pas permis Jusqu"ici une approche
m.thodique et le suivi souhait. des app.0rts. Force est donc
de proc.der à une estimation des tonnages et de la valeur de
a premiëre vente à partir des .l.ments existants:
statistiques du march. de Fort-de-France, .valuations de la
productivité des mètiers par I"ISTPM, enqu.tes du SDAT,
avis des Syndics des gens de mer ••• •
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1984 - 1989

1) IX· PLAN

Le Programme R*gional de Développement de la
Pêche et l'Aquaculture (1982) définit les axes essentiels
de développement à privilégier jusqu'à la fin de la présente
décennie:

- a La Recherche en premier lieu qui
conditionne la mise en exploitation de nGuveaux lieux de
pêche et une meilleure productivitéJ

- La passation d'accords internationaux de
nature à garantir l'accés des navires de pêche
martiniquais aux lieux de pêche sous juridiction
étrangère;

- Le développement raisonné de la flottille
cOtière et de pêche au large et la modernisation de la
flotill. de petite pêche qui constitue l"essentiel du
potentiel de productionJ

- La promotion de l"aquaculture marineJ
- Le développement de l"environnement

technique et commercial nécessaire;
- La formation professionnelle et

l'information, voire l"assistance technique, des marins
pêcheurs en activité;

- L"insertion professionnelle des jeunesJ
- Les actions sociales d"accompagnement,-

Au niveau des sous-programmes, on peut lire
particulièrement:

_ Sous-Programme: Structure de Production
Coat 58,5 MF

Petite Pêche Artisanale - aider 200 jeunes à se
mettre à leur compte. Promouvoir la construction de 350
yoles améliorées dont 50 à moteur diesel intérieur. Aider la
mise en chantier de 10 unités pontées 9 m. Permettre la
diésélisation de 50 yoles en service.

Pêche cOtière et au large - susciter la mise
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~n s~rvic~ d~ 15 unité9 de péch~ cOtièr. 9m., ~t 3
navire~ d. péch~ au larg~. P~rm~ttre la transformation
9ub~tanci.ll. d~ 15 navir~s en servie••

(Notons que ce
Production" r~présente un
globale MartiniqueIP~che/IX·

90us-programme "Structure de
peu plus de 26% de l".nveloppe
Plan.)"

A la page 38 de c~ même document, on peut
lire:

garanti et
question est

" L'accés à la ressource étant suppos.
le~ technologies de péche ma~trisée, la
pos~e de savoir avec qui - avec quoi p~cher.

MODERNISATION

Dans la cadre de ses nouvelles attributions,
la R&gion se doit de mettre .n place 1.9 moyens ad~quats,

étal.s sur cinq ans, en vue de la moderni9ation et du
renouv.llement de la flotille.

la modernisation de la flottille
d'embarcations traditionnelles propulsées par des moteurs
hors-bord (yoles rondes et gommiers) qui constitu.
l'essentiel du potentiel de production à la Martiniqu., par
des unités am~liorées, de pr.f~rence en r.sine arm.e,
susceptibles de pécher plus loin, sur des fonds plus
profonds, dans des conditions de s~curité accrues.

la constitution dans des limit.s
raisonnables d'une flottille artisanale de navires pont&s
polyvalents de 9 à 11 m, aptes â pratiquer une péche de
plusieurs jours sur des fonds nouveaux plus éloign.s, en
utilisant des techniques de péche moderne.

la mise en exploitation, à partir de la
Martinique, de navires au large susceptibles d"accéder aux
ressources, peu ou pas exploit.es, de la zOne (sic) du
grand large jusque et y compris le plateau guyanai9. Il
pourra s'agir, selon le cas, de senneurs, de langoustiers ou
de chalutier9.

renouvellement
Il convient
amorcé d~

de poursuivre et d"amplifier le
la flottille des petites
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~mbarcations, l~ plus souv~nt v@tust~s ~t p~u fiabl~s, en
ret~nant pour obj~ctif la construction, par l~s chanti~rs

locaux d~ 300 yol~s am&lior@es.

L~s proj~ts individu~ls, pr@sent@s par l~s

pêcheurs artisans r@unissant l~s conditions ~xig&~s pour
patronn~r, pourront b@néficier d"un~ subv~ntion d~ qO% du
coot d"acquisition incluant coqu~ ~t @quipem~nts fixes
sauf le moteur hors-bord.

coat: 13.500"000 Frs
dont
à la charg~ de la R@gion 5.qOO.000 Frs.

Mais il convi~nt aussi de faire @voluer la
construction ~n privilégiant notamment la propulsion diesel.
C~ type d~ propulsion est plus cher è l"achat, mais en
définitive beaucoup plus économique è l"usag~J en outre,
équ i pé de turbi ne hydroj et, il _permet 1es m.mes
performances que le mot~ur hors-bord. L"objectif fixé ~st d~

construir~ 50 yoles è propulsion diesel int@ri~ur~. L~s

aides à la construction d~ ce typ~ d"embarcation seront ~n

conséquence portées à 55% du coat total d"acquisition
comprenant coque et accessoir~s fixes dont le moteur et la
turbine.

CoOt: 10.000.000 Frs
dont
à la charge de la Région 5.500.000 Frs.

Il faut encore
artisans qui le souhaitent, la
pr@f@rence à une unit@ pont@~ de
de passer deux jours consécutifs
fonds proches d~ la Martinique.

laiss~r aux pêch~urs

possibilit@ de donner la
petite peche, susceptible
à la mer sans s"@carter des

poste
diesel
seront

Ces unit@s de - de 7 à 9 m - disposant d"un
d"~quipag~ sommaire seront équipées d"un moteur
semi-rapide de préférence. 10 unit@s de ce type

primables au taux d~ 55%.

COut: 5.000.000 Frs
dont
à la charge de la Région 2.750.000 Frs.

Enfin, il convient de permettre aux matelots
à la pêche d"accéder à la propriété de l"outil de travail
par l"attribution d"une prime d~ première installation et
d"inciter les pêcheurs artisans en activité à procéder à
des améliorations techniques de pêche et de propulsion sur
les yoles existantes, en primant les équipements de
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mat~riels innovants (diesélisation, sondeur •.• ).

A cet effet, il ~st prévu d'inscrire:

l'attribution de 200 prim~s de première
installation d'un montant unitaire de 12.000 Frs.

un crédit permettant de subventionner ~O

d'équipements innovants à hauteur de 40% de leur

CoOt: 4.400.000 Frs,
dont
à la charge de la Région 3.200.000 Frs.

~e cOt1tr~

La flottille existante de navires de pêche
cOti~re, de 9 • Il m - s'av*re à l·exp.rience difficile
à rentabiliser. Certes des améliorations sont à attendre
d'une meilleure connaissance des lieux de pêche ëloignés,
d'une diminution du risque cigatërique qui condamne pour
l'instant l'exploitation de certains bancs et l'ouverture
aux p.cheurs de lieux de p~che sous juridiction
ëtrangère. Mais il faut avancer prudemment dans la
constitution d'un flottille.

De l'avis génëral, le nombre des unités qui
viendront s'ajouter aux unitës existantes ne devra dépasser
15 pour les cinq ans a venir. 1~ projets individuels
d'acquisition d'un navire de p~che cOtière de 9 m à Il m
seront primables à hauteur de ~~%. Ces projets étant
éligibles au FEOGA, l' intervention financière de la
Communautë sera systématiquement sollicit.e à hauteur de
3~%, la Région intervenant pour sa part pour 20%.

Compte tenu du coat élevë de ces unités
(plus de 700.000 Frs en 1984', il conviendra de susciter la
formation de copropriëtés entre un marin-p.cheur et une
coopërative de g~stion.

Les coopératives acquërant une part de
propriëté d'un navire pourront percevoir, en BUS des
subventions nationale et communautaire à la construction,
une aide rëgionale complémentaire de restructuration d'un
montant égal a 10% de la valeur du navire.

CoOt: 12.000 (sic) Frs :
dont,
à la charge de la Région 3.600.000 Frs



• la charge du FEOGA Q.200.000 Frs

Parall~l~m~nt ~ l"~ntr.e en flott~ d~ ces
nouv~ll~s unit~s, il faut autoriser ~t promouvoir la mise ~

niveau d~s unit~5 existant~5. 15 proj~ts de transformation
de nature ~ am~liorer la productivit~ (r~motorisation

polyvalence ... ) pourront .tre subventionn~s à haut~ur de
20%.

cout: 3.000.000 Frs,
dont
à la charge de la R~gion 600.000 Frs.

Des inconnues subsistent quant aux
possibilitës d"exploitation des navires de p~che au large
à partir de la Martinique.

Trois navir~s sont ~n servic~ mais aucun
d"eux n"a ~ ce jour fait preuve de sa rentabilite. Il est
propose de limiter • trois le nombre-des unites nouvelles
qui pourraient .tre mises en exploitation. Ces unites
seront de preference des chalutiers destinës au plateau
guyanais.

Ces projets, • caractère industriel,
r~l~vent du domaine de compet~nc~ de l"Etat et seront
~ligibles ~ la fois, au r~gim~ d"aid~ national ~t au FEOGA.

Codt: 9.000.000 Frs
dont,
• la charg~ de l"Etat (mer)

- (FIDOM)
• la charge du FEOGA

1.125.000 Frs
1.125.000 Frs
2.700.000 Frs

Par aill~urs, d~s transformations
substancielles de nature ~ am.liorer la productivite des
unites existant~s seront rendues possibles pour (sic)
l"attribution de subvention au taux de 15%.

Codt: 1.500.000 Fr.
dont,
à la charge de l"Etat 225.000 Frs.-
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III ANALYSE

Dans les années 60, le discours officiel sur
la p~che artisanale martiniquaise s'est constitu~ autour
de th~mes qui vont perdurer jusqu'A aujourd'hui. Mais la
permanence des intentions g~nerales paratt recouvrir tout
de m~me des modulations dans les moyens mis en oeuvre et
les objectifs retenus.

Depuis deux decennies, certains objectifs
ont charpente la problematique du ~eveloppement de la
peche en Martinique:

- N~cessite de developper la recherche scientifique,

- Developpement de la p.che artisanale avec

• maintien de la petite p.che pour des
raisons sociales•

• emergence de la p.che au large qui
represente un potentiel de production.

- Experimentation d'engins et d"embarcations.

- Formation des Jeunes,

- Rationalisation de la commercialisation.

Mais A cote des intentions,
confrontation avec la réalité et le Y' Plan
annonce la litanie des espérances decues.

il Y a la
C.1966-12Z21.

causes d'echec sont â chercher du cOte
plateau continental- mais aussi -les

limitent etroitement les possibilités

Les
de -l'etroitesse du
mentalités C••• ) qui
de modernisation-.

Ce V' Plan va maintenir l"obJectif de
développement de la production en envisageant:

une politique sociale à
ne se traduira pas par -un
apports, mais par une
revenus et du niveau de vie

par

d'une part,
l'égard de la petite p~che qui
important accroissement des
amélioration de l'emploi, des
des pecheurs traditionnels·;

d'autre part, en
le développement' de la p~che au

éonsiderant que ·c"est
large que l"obJectif
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pourra ëtre atteint".

Le ~I~--E~sn-lÂ~ZÂ~~Z~L r~pr~nd l~s choix
du V· Plan ~n pre-cisant qu"~n mati~r~ d~ rech~rche

scientifiqu~, la cre-ation d"un~ antenn~ d~ l'I.S.T.P.M. ~n

Martinique ~st inscrite au FIDOM 73 ~t qu~ la p.ch~ au
larg~ donn~ lieu, en 1972, à d~s ~xpe-riences limite-~s à
quelques "thoniers océaniques me-tropolitains", mais
c~lles-ci ne manquent pas d"interêt.

Par contre, la petite pêche cOti~r~

r~ste confinee dans un~ activite- journaliëre ~t son
e-volution ne pourra ëtre l~ re-sultat que d"un~ "action de
longue haleine".

En 1975, l~s obj~ctifs ·gën'~r·aux attachés au
developp~ment d~ la p.C1@ se div~rsifi~nt et on voit
apparattre d~s préoccupations nouvelles:

- l"amélioration de la couv~rture des
besoins en produits de la mer,

- la cre-ation d'emplois face à l'acuitë
croissante du sous-emploi en Martinique.

Si en 1966, l~ terme "overfishing" e-tait
déjà utilise-, c'~st s~ulement dix ans plus tard que les
premi~r~s suggestio~s de réglementation sont e-mises, encore
faut-il not~r qu'elles l~ seront par les membres de
l'Etablissement Public Re-gional, instanc~ qui, • c~tt~

époque, avait des prérogatives limité~s.

martiniquaise
"P~sn.::~~c:he ..

En
sera

1978,
aussi

la
le

rénovation
l~itmotiv

de la
du

p.che
w:emi~c

Il s~ donn~ pour obj~ctif d~:

- "rénover la petite pêche cOtiëre
artisanale ~n introduisant de nouvelles techniques pour la
rendre plus productiv~",

- "développer les cultures marines".

Pour ce qui est de la rénovation de la
petite pêche cOtière, elle passe par:

- la protection des fonds littoraux,

- l'am~lioration de la productivité (coque
plastique, diésélisation, exploitation de ressources peu où
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pas exploitees).

Il s'agirait donc encore une fois d'amener
la petite p~che à s'orienter peu-a-peu vers des zones de
p~ches plus profondes <50-400 mètres) en utilisant des
engins plus productifs et moins coateux a l'usage.

Les moyens mis en oeuvre feront largement
appel à' l'aide publ ique.

En 1981, un ~~d ·PlaD-e~~~ • est mis
en chantier. En pr.ambule, il est fait .tat de ·nécessaires
rêorientations· è envisager suite aux difficult.s de mise en
oeuvre du premier plan (1977).

En fait d~ ·r.orientations·, il s'agit
plutOt d'une re-formulation è partir des mêmes principes
g.n.raux:

cette activit.
d'emplois.

importations et
même r.f.rence au d.sëquilibre des

des besoins,
Meme souci d~ maintenir la place d~

en termes de production et en termes

On observera que si jusqu'à la fin des
ann.es 70 la politique sectorielle, au moins dans ses
intentions, portait essentiellement sur une t~ntative de
restructuration de la pêche <.mergence de la pêche au
large et plafonnement de la petite pêche) sans s'attacher
aux volumes des captures dont l'augmentation devrait
rësulter de cette recomposition de l'activitë halieutique,
au d.but des ann.es 80 par contre, l~s choix semblent
s'inverser: la pr.occupation porte prioritair.ment sur la
d.fense de l'autosuffisance alimentair. ~n produit. d~ la
mer.

En outre, on voit appara~tre, avec c~

Plan-Pêche, la notion de gestion d.. r.SBources. En
l'occurrence, il s'agit plutot de l'.valuation des dites
ressources <·poursuite de la prospection des zones de
pêche sur les fonds d~ ~O è 400 mètres·, ·ëlaboration
d'une carte des fonds de pêche·, ·inventaire des
ressources en thonid.s et en espèces pelagiques dans la zone
du semi-large·, ·poursuite de l'ëvaluation des ressburce. du
plateau guyanais· ••• ).

Par contre, sous la rubrique ·Evaluations
des ~essources Marines·, on peut lire: ·Ressources limitées
de poisson de corail. poisson de fond et langoustes aux
Petites Antilles ne permettant qu'un faible développement de
cette production·.

L'objec-tif de production ~st confirmé même
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51 c'e~t 5ur un mode prudent (Mies objectifs doivent dans un
premier temps demeurés mode~tesM) et conditionnel
(-L'augmentation de la production et son corollaire la
diminution des importations nE pourront ~tre envisagées
que dans la mesure où seront r~alis~es les conditions
pr~alables suivantes:-, suivent des considérations relatives
A la connaissance de la ressource et 5a localisation,
l"amél1pration des techniques de pêche. le developpement
de la flottille et l"organisation du marché).

En 1982. les premi~i"'t!'s appréciations
officielles sont portées sur ce second -Plan-Pêche8

œ Elles
émanent du Comtté--Economique et Social, organe--consultatif
du Conseil Régional et prennent la forme de deux réserves:

la premi~re sur les ~ésultats obtenus qui
ne sont pas A la hauteur des projets et de leurs Obj~~~~~s,

la seconde À propos de la nécessité d"une
8gestion satne et rationnelle des ressourees 8

o

En 1983, le -tableau présenté par les
Affaires Maritimes, dans sa -Monographie- annuelle n"est
gu~re positif: régression de l"activité. vieilli5sement de
la population concernée, inertie des méthodes et des
mentalités, productivité faible, surexploitation,
suréquipement, engi ns destructeurs ••.• Mai s la posi t ion
officielle se limite au constat sans déborder sur des
éventalltés de réglementation.

Avec le IX· Plan (1984-1989) • nous allons
retrouver toujours les m~mes préoccupations générales
telles que: Recherche. Développement, Modernisation,
Formation••• Cependan~ elles donnent lieu a la d_finition
d"objectifs quantifiés.

Il subsiste néanmoins une certaine ambiguité
quant au projet de modernisation et de renouvellement de la
flottille d"embarcations actuellement en activit. dans le
domaine cOtier et l"apparition de nouvelles uni~.s

destinées A travailler sur des lieux d~ pêche plus
profonds (~O-400 m~tres).

La formule -l'accés A la ressource étant
supposé garanti et les technologies de pêche mattrisée,
la question est posée de saVOir avec qui avec quoi
p~cher- illustre l'acception large que peut prendre le
projet de renouvellement de la flottille.

L'accent est mis nettement sur les
caractéristiques et l'ampleur des tran5formations techniques
è réaliser au niveau des embarcations sans que le type de
pêches vis~ par cette ~volution soit pr~cisé et encore
moins présenté comme la condition de modernisation et de son
financement public.
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A propos d~ la pê'che au large, le5
per5pectives 50nt extrê'mement me5ur~~5 compte tenu des
grandes difficult~s rencontr~e5 lor5 des d~ux

NPlans-Pêche N préc~dent5. L'e550r de cette activité
hauturiê're 5uppoBerait résolu certaine5 condition5
(meilleure connais5anc~ de5 lieux de pêche ~loigné5,

êvaluation des risque5 cigatériques, ouverture de lieux de
pêche 50U5 juridiction étrangère).

Vingt-cinq ans de littérature officielle
font apparaftre l~ caract.re volontariste des intentions
des Pouvoirs Publics en mati.re de rénovation de la p~che

en Martinique. Ce5 perspectives contrastent fortement avec
la connaissance impr~cise que les pouvoirs publics ont eu du
domaine halieutique que ce soit du point de vue biologique
(niveau et évolution des stocks) ou au plan du volume et de
la valeur des captures en Martinique.

Si en matière de stock, les pr~somptions de
surexploitation du domaine cOtier semblent l'emporter, en
mati.re de p~che, les m~mes évaluations grossières sont
reportées d'une année sur l'autre depuis plu5 de 20 ans aVec
des évolutions marginales dont la précision surprend
parfois.

Si l'on excepte quelques tentatives
ponctuelles pour recaler ces statistiques de prises (Clément
1980, Sacchi 1982) la m.thode retenue a été celle de la
reconduction pure et simple sur 20 an9. Mais pouvait-il en
~tre autrement ?

A cet égard, il est intéressant de comparer
la situation dans l'hexagone français ~ celle observée ici,
en Martinique, dan5 le domaine de la connaissance de la
petite p~che. Dans -La Flotte de P~che Française de 194~

A 1983- (Meuriot, 198~), on peut lire:

- Le rapport d'enqu~te sur la p~che

artisanale en 1975 souligne, 15 ans aprés, la m~connaissanc.

des activités r~elles de ce secteur de p.che. Avec environ
40% de la production passant hor5 criée, le 5eul suivi des
apports de pêche ne peut ~tre réalisé avec de5
techniques simples. Les statistique5 de production sont en
outre dissociées de celles relatives à la flotte de pê'che,
De plus, l'information en matière d'entrêe5 et de sorties de
flotte a été et demeure déficiente, en particulier pour les
bateaux de faible dimension. Cela a été rappelé encore
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rëc~mm~nt dans l~ proc&s-v~rbal d~ la rëunion d'octobr~ 1983
d~ la Commission National~ d~ la Flott~ d~ pêch~ où
ëtai~nt ~xaminë~s l~s p~rspectiv~s d'amélioration d~

l'information statistique. Il (p.93).

Il Pour la pêche artisanal~, suivr~ d~

maniêr~ prëcis~ ~t conjoint~ l'ëvolution d~s eff~ctifs, d~

la composition de la flottille, d~ la puissance d~ pêch~

d~s navires ~t d~s niv~aux d~ rëmunération, rëpond à un~

prëoccupation r&apparue seulement r&cemment, dans l~s annë~s

70. Il (p. 103).

Il D'un point de vu~ pratique, à l'~xception

du s~ct~ur d~ 1a pêch~ i ndustr i ~ ll~, les méthodes
d'analys~ employées r~st~nt trës rudim~ntair~s. A part
quelqu~s ~xceptions par port ou quarti~r, ~ll~s ne vont
gu~re au-d~l. d~ l'~xam~n statistiqu~ d~ la composition par
classe d'age des effectifs de marins pêch~urs ou de la
flotte de pêch~ et de considérations peu précises sur
l'ëtat d~s stocks. Il (p. 104).

Mais l~ caract~re général ~t national d~

c~tte car~nce étant posé, 5ubsist~ nëanmoins la qu~stion d~

l'état et d~ l'évolution du mili~u sur l~quel va .'appuyer
la politique d~ dév~loppement proposë~ par l~s pouvoirs
publics. En ignorant le fonctionnem~nt ëconomique réel des
unités artinasal~s ~t aussi l'etat d~ la r~ssourc~ ~t 5~S

potentialités, comment proced~r autr.m~nt qu~ par
pragmatism~, volont.rism~ ou approximation?

Les mêm~s caus~s produis~nt partout l~s

mêmes ~ff~ts:

Il Outre la confirmation d~ la plac~

importante d~ la pêche artisanal~, l~ rapport d'~nquêt~

souligne au dëpart la méconnaissanc~ d~s caracteristiqu~.

fondamental~s d~ la pêche artisanale et de ses besoins
ainsi que la faiblesse des statistiques. Celle-ci r~Joint

aussi l'absence d'évaluation sclentifiqu~ des ressources
cOti~res. Ces facteurs expliquent les difficultés liées à
l'établissement d'objectifs de production. Ceux-ci r~posent

plus sur des évaluations volontaristes que sur des analyses
approfondies. Il (Meuriot, 1985).
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L~ schéma général de la stratégie de
dêv~loppem~nt du 5ect~ur de la p~che en Martinique
r~couvr~ les d~ux objectifs volontaristes suivants:

Premier objectif: Limitation de l'~ffort d~

p.ch~ sur la zone littorale de petite p~ch~,

Second objectif: Développement
s~ct~urs 9é09raphiqu~s ~t moyens techniques
hali~utiqu~:

a) I~s zon~s de p~che à valoriser:

de nouveaux
d'activité

les tombants cOtiers (50-300 mètres),
la haute mer (captur~ de pélagiques),
les bancs du Nord de la Guadeloupe,
et plus loin encor~ la cot~ guyanaise,
â c~s nouv~aux domain~s pourront s'ajouter
les ouvertures sur les autres pays d~ la
Caraibe grace à de futurs accords de
pêche.

b) mise au point d~ nouveaux moyens de p~che

(~mbarcations, motorisation, ~ngins).

Notons le caractère éminemment différent de
ces deux objectifs: le premier s'appliqu~ â une forme
concrète de production, mais traditionnell~ ~t v~illi55ant~

du point de vue dêmographique et économiqu~. Le second
obj~ctif par contr~ n'est qu'à l'etat de projet puisqu'il
vise è cr.er une nouv~ll~ structur~ d~ production, pour
l'instant inexistant~, mais qui s~ voudra modern~ et
économiqu~m~nt efficace.

La qu~stion théorique préalabl~ est donc d~

savoir si ce schéma de développement va prendre la forme
d'une metamorphose des unitês de p~che traditionnelles ~n

unités plus performantes ou bien 5i l~ tarissem~nt

démographiqu~ et économique du secteur de petite p~che,

mattrisê ~t accompagné, va ~tr~ contrebalancê par
l'apparition d~ nouvelles unités, sans doute crêées par, d~s

marins p~cheurs plus jeunes et ayant d~ nouvelles
pratiques de p~che plus efficientes. Nous verrons
finalement qU'une troisième voie a été ~mpruntée et,
qu'aujourd'hui, son issue pose problème,

Mais auparavant, sérlons les contradictions
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qui con5titu~nt autant d'obstacl~s A la r.alisation du
sch~ma g~n~ral d~ d~v~loppem~nt d~ la pech~ martiniquais~.

Nous en déc~lons quatre:

1
d~v~lopp~m~nt qui
humain concern~9,

moyens d~ suivi ~t

La mis~ en oeuvr~ d'un proj~t d~

ignor~ la situation d~5 mili~ux marin ~t

~n n~ disposant pas veritablement d~s

d'~valuation d~s m~sur~s appliqu.~s.

2 La volonté d'~ngag~r la peche dans un
processus d~ croissanc~ s~ctori~ll~ tout en cons~rvant

fortem~nt l~ souci du mainti~n d~ l'emploi ~t du r~venu, ~t

d~ sa stabilit~ g~o-~conomique ~n socialisant un~ large
parti~ des moy~ns d~ financem~nt (.quip~m~nt et
exploitation>, ~t donc d~s p~rt~s.

La pech~ n~ s~rait-~ll~ pas alors l~ lieu
~conomiqu~ o~ s~ t.lescop~ d~ux politiqu~s, l'un~ social~ ~t

l'autr~ d~ croissanc~ ?

A> La premiere a donc pour objectif
g~n~ral l~ mainti~n d~ l'~mploi ~t du r~v~nu, la prot~ction

sociale ~t la stabilit~ spatial~ des actifs. Ses moy~ns sont
l'inj~ction d~ fonds publics, un~ c~rtain~ p~rmissivit.

r~glem~ntaire ~t l~ lissag~ de toute t~nsion virtu~ll~m~nt

conflictu~ll~. L~s Pouvoirs Publics sont alors au c~ntre

d'un m~canism~ d~ socialisation des charg~5 ~t d~s p~rt~s.

Leur int~rv~ntion est destin~e A contr~carr~r les rëgl~s d~

l'~conomi~ d~ march~ ~n empechant qu~ les coots d~

production et le diff.r~nti~l de productivit. (av~c

l'importation> n'assurent plus la r~production de
l'activit~.

B> L'autr~ versant de l'int~rv~ntion

publique s~ donn~ pour obj~ctif d'am~n~r le s~ct~ur d~ la
pech~ v~rs des formes de production mod~rnis.es donc plus
p~rformant~s. c~t objectif ~st autant c~lui de l'Etat que
c~lui d~ la R~gion qui ~nt~ndent jou~r un rOle d~

catalys~ur *conomiqu~ ~n suscitant et ~n d.multipliant
l'initiativ~ priv~~. Les r~tombëes d~ ces actions vis~nt •
am~lior~r l~ taux d~ couv~rtur~ d~s b~soin. du march.
int~ri~ur, â cr*er d~s ~mplois productifs ~t • valoriser au
mieux les pot~ntialit.s économiques r~gionales dans
l~squelle5 la m~r figure, a priori, ~n bonn~ place.

Les moy~ns d~ c~tt~ politiqu~ t~nd~nt à
l'am~lioration de la productivité ~t du r~nd~m~nt d~

l'effort de peche en souhaitant le r~ori~nter vers des
zon~s de p.ch~ r~put~es plus fournies -quoique ~ncor~ mal
connues- 5itu~es au delà du plateau contin~ntal. Les
subventions d'équip~ment, les bonifications d'intérêt, les
exonérations fiscales, les primes diverses d'inv~stissem~nt

DU d'emplois sont les formes principales de ces incitations
publiques. A celles-èi, s'ajoutent l~s actions de formation



et le d~veloppement des infrastructures à terre. Ce sont là
les dispositions essentielles des politiques de relance
telles qu"elles ont ~t~ mises en oeuvre depuis plus de 20
an~ par I"Etat, et depuis trois ans par la Rëgion.

La question est
comprendre l"interaction entre
S"annulent-elles mutuellement ?
Sont-elles m~me compatibles?

donc maintenant de
ces deux politique.:

Se compl.tent-.lles ?

En premier lieu, il est patent que c.s deux
composantes de la politique de d.veloppement du secteur
produisent un certain nombre d"effets: on peut ainsi
constater que le volet social avec ses divers moyens,
aboutit, bon an mal an, à la sauvegarde de l"activitë et à
un recul des effectifs moins brutal que dans d"autres
secteurs traditionnels (canne A sucre, petite production
secondaire>. De m~me, on observe qu~ l"ëtat de la
flottille, donc la formation de capital unitair., s"est
amëliorë que ce soit par la 9ënëralisation des coques en
plastique ou celle des moteurs -hors-bord- à puissance
croissante, sans rëduction du nombre d"embarcations.

Mais il serait hêtif de considërer que ces
deux approches, l"une sociale, l"autre de croissance, .e
sont harmonieusement complëtëes: le renforcement ou m.me
le maintien de l"effort de p.che, appuyë par le.
incitations publiques, s"opëre dans des conditions
micro-économiques de plus en plus prëcaires, compte tenu de
l"ëtat de la ressource et de la mëdiocritë des rësultats
globaux de cette activitë en pou.sant le. unitës de p.che
dans une fuite en avant en mati.re d"ëquipement et d"effort
de p.che.

Dans ces conditions, on doit m*me
."interroger sur la compatibilitë de ces deux politiques
quand elles se doublent d"une absence de gestion de la
ressource: un effort de p.che de moins en moins performant
oblige à une .ocialisation croissant. des pertes due à
l"affaiblissement de la rentabilitë des unitës, ce qui
conduit ~ relancer l"id~e et 1•• mesures de soutien
ëconomique du secteur, mais elles-m*mes renforçant
1 "endettement des p~cheurs et l"appauvri.sement des fonds.
Ce cercle vicieux va expliquer que l"effort public
considërable apport. par I"Etat et la Rëgion au secteur de
la p.che en Martinique se traduit, non pas par une
amëlioration du revenu net des actifs mais par une hausse
des coats d"exploitation .rëcurrents compte tenu de la
rar.faction de la ressource littorale.

dëveloppement
coercitives â

3 La
du secteur

l"égarq de

mise en
pèche
toutes

oeuvre d"un
qui ëvite les

les formes

projet de
dëcisions
(lëgales et
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ill_gales) d'exploitation de la ressource marine, et donc
qui s'interdit de fait toute gestion de la ressource.

Vis à vis des marins p_cheurs, on
aura notë par exemple le d*rapage de l'objectif de
relocalisation de l'effort de peche sur les tombants,
objectif que visaient la mise ~ la mer des yoles dites
am_lior~es. La di_s~lisation qui êtait un des volets de
cette ~volution tecnico-_conomique a totalement échou_. Le
subventionnement de ces engins s'est fait sans aucune
condition de modification des lieux et techniques de
p&che.

D'une façon g~n~rale, il s'est
maintenu un effort de peche de type traditionnel dans une
pecherie totalement ouverte, sans application effective
d'une r&glementation minimale (maillage des sennes et des
nasses par exemple), sans prendre en compte ici les autres
types de pr~dateurs (non enrOlës, plaisanciers, ••• >

4 Le postulat qui consid_re la gestion de
la ressource humaine (la përennit. de la communauté des
marins p&cheurs martiniquais> ind~pendamment de celle de
la ressource halieutique.

Les interventions publiques
s'affichent volontaristes et d_veloppementalistes
viennent, en fait à g~rer la p&che d'abord comme un
secteur d'emplois sans se donner les moyens de mattriser
les conditions de la production (non-gestion de la
resBource). Mais la crise actuelle montre le. limite. de
cette approche.

L'imbrication et les interactions de ces
contradictions sont telles que, finalement, ce ne sont pas
les marin. p&cheurs qui ont pu aller vers le
-dëveloppem.nt- sous la forme d'une pech. moderni •••• Ce
ne sont pas non plus de jeunes actifs qui ont pu cr.er et
investir un nouveau secteur de pêche plus performant, en
m.me temps que la petite peche traditionnelle déclinait.

Mais au bout du compte, ce projet continu de
développement et ses multiples et successives mesures de
relance se sont dilu_s dans la structure artisanale d'une
pecherie martiniquaise totalement ouverte, en renforçant
les difficultës ~conomiques de ce secteur et en participant
sans doute à l'~puisement des stocks marins littoraux de la
Martinique.
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POLE DE RECHERCHE OCEANOLOGIQUE ET HALIEUTIQUE CARAIBE

Cette entité scientifique est née
en 1985 de la mise en commun
des capacités locales de
recherche de l'IFREMER (Institut
Français pour l'Exploitation de la
Mer), de l'ORSTOM (Institut
Français de Recherche
Scientifique pour le
Développement en Coopération)
et de l'UAG (Université des Antilles
et de la Guyane).
Son objectif est de :
- promouvoir, mettre en œuvre et
coordonner les recherches
concernant le milieu, la gestion
des ressources vivantes, le
développement et
l'aménagement de leur
exploitation dans la zone caraïbe
ainsi que la connaissance et la
conservation des écosystémes.
ses recherches portent,
actuellement, sur "étude des
écosystémes marins, l'évaluation
et l'aménagement des pécheries
artisanale et industrielle,
l'aquaculture des mollusques.
crustacés et poissons.
Ses laboratoires se situent en
Guadeloupe, Guyane et
Martinique et des chercheurs du
Pôle peuvent étre accueillis dans
différents laboratoires par des
équipes de pays voisins dans le
cadre d'accords bilatéraux de
coopération (voir en dernière
page la liste des laboratoires et
antennes).

This scientific entity was born in
1985, resulting trom the local
association of three national
research institutes: IFREMER
(Institut Français de Recherche
pour l'Exploitation de la Mer).
ORSTOM (Institut Français de
Recherche Scientifique pour le
Développement en Coopération)
and UAG (Université des Antilles et
de la Guyane).
Its aim Is to advance, realize and
coordinate the research
concernlng the physical
oceanography, the managment
of living ressources, the
development and planning of
their use ln the caribbean area as
weil as the understanding and
protection of thelr ecosystems.
Its research programs deal with :
the study of marine ecosystems,
the evaluatlon and planning of
the small scale and Industrial
flsheries and the aquaculture of
molluscs. crustaceans and f1sh.
The laboratories belonglng to this
group are situated in
Guadeloupe, French Guyana and
Martinique. but the scientific
teams con be based in other
laboratories of neighbouring
countries through cooperative
joint-ventures. (See laboratories
Index on the last page).

Esta entitad naciô en 1985 de la
confluencia de las capacldades
locales de investigaciôn dei IfRE­
MER (Institut français pour l'Exploi­
tation de la Mer), dei ORSTOM
(Institut Français de Recherche
Scientifique pour le Développe­
ment en Coopération) y de la
UAG (Universidad de las Antlllas y
la Guyana francesas).
Su obJetivo es promover, reaUzar
y coordinar las Investigaclones
tocantes al medio. a la admtnis­
traciôn de los recursos vlvos, al
desarrollo y al fomento de su
explotaciôn en el area dei
Caribe asi como al conoclmiento
y a la conservaclon de los ecosis­
temas.
Sus investlgaciones actuales con­
ciernen el estudio de los ecosiste­
mas marinos, las evaluaciones y
ordenacion de las pesquerias
artesanal e industrial, el cultlvo
acuatico de los moluscos, crusta­
ceos y peces.
Sus laboratorios se ubican en
Guadalupe. Guyana y Martinica
y sus investigadores pueden
laborar en varlos laboratorios con
equipos cientificos de los poises
veclnos en el marco de conven­
ciones bilaterales de coopera­
clon. (Ver fa lista de fos faborato·
rios en fa ultima pagina.)




